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En résumé

L’E-RÉPUTATION DES ENTREPRISES FRANÇAISES

Le pionnier du conseil en e-réputation Alterbuzz et le site d'information marketing Visionary Marketing ont 
mené conjointement une enquête sur l’e-réputation des entreprises (privées, publiques, associations...) auprès 
des dirigeants, managers, salariés et assimilés (hors agences de communication et de marketing).

Sondage réalisé en ligne sur un échantillon de 285 répondants, administré de décembre 2019 à février 2020.
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L’e-réputation, un concept bien compris 
au sein de l ’entreprise 

• La notion d’e-réputation est parfaitement assimilée au sein 
des entreprises : 88% des répondants savent précisément ce 
dont il s’agit. 
• 70% des personnes interrogées pensent que leur 
entreprise surveille son e-réputation. Assez logiquement, 
plus l’entreprise est grande, plus le chiffre est élevé. 
• Si 36% des répondants reçoivent des updates 
«e-réputation» sur leur entreprise via les canaux internes 
(équipe web, management, etc.), près de 30% s’en chargent 
personnellement en naviguant sur le web. Et 7% disposent 
d’un outil pour mesurer l’e-réputation de leur entreprise. 
Mais 11% des personnes interrogées ne reçoivent pas 
d’information à ce sujet. 
• Les réseaux sociaux sont considérés comme les premiers 
vecteurs de l’e-réputation, avec Facebook en pole-position 
chez les répondants B2C, et LinkedIn chez les B2B. La « 1ère 
page de Google » se place juste après. Suivent les blogs et 
sites spécialisés, les médias en ligne, YouTube, les forums, les 
sites d’évaluation.

La qualité de l ’e-réputation de son 
entreprise :  un optimisme surévalué ? 

• 85% déclarent que l’e-réputation de l’entreprise est un sujet 
« très important » et « important ».
• 73% des répondants estiment que l’e-réputation a un 
impact (favorable à très favorable) sur la bonne  
marche de leur entreprise
• 87% des répondants perçoivent la qualité de l’e-réputation 
de leur entreprise « plutôt bonne » et « très bonne ».
• 75% des répondants pensent que les avis et commentaires 
publiés sur leur entreprise sont « plutôt positifs » ou « très 
positifs ». Seulement 5% de l’échantillon estiment qu’ils sont 
« plutôt négatifs », et 17% neutres. 

Entreprises et crise de e-réputation :  
35% ne sont pas prêtes 

• Qu’il s’agisse de prévention e-réputation ou de gestion de 
crise, un peu plus de la moitié des répondants (53-55%) 
estiment que leur entreprise s’est organisée sur ce sujet, en 
interne et/ou en externe. Environ 10% des répondants 
déclarent ne pas savoir.
• Mais pour plus du tiers des répondants (35-36%), leur 
entreprise n’est pas prête. 

3 minutes montre en main
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L'étude a été menée en deux parties : 
• D'une part au fil de l'eau, au travers 
de nos réseaux avec une légère 
inflexion sur les professions du 
marketing et la communication, ce qui 
permettra, au cours de ce rapport, 
d'étudier la perception de cette 
population particulière, mais ô combien 
pertinente et intéressante au vu du sujet
• D'autre part, au travers d'un panel 
recruté professionnellement qui nous a 
permis de corriger l'échantillon et de 
générer un sous-échantillon plus 
représentatif des chefs d'entreprise, des 
cadres dirigeants et des fondateurs 
d'entreprises. 

La répartition de l'échantillon en divers 
sous-ensembles nous a permis ainsi de 
réaliser des tris croisés, qui ont été 
appliqués sur toutes les questions, de 
façon à permettre toutes les analyses 
possibles avec toutes les nuances que 
nous y apporterons au fur et à mesure. 

Les objectifs de l'étude étaient au nombre de 
trois :
•Objectif 1 : les répondants connaissent
-ils leur e-réputation ?  
•Objectif 2 : ont-ils conscience 
de l’impact sur l’activité de cette e-
réputation ? ; 

Avec cette étude, nous avons voulu mesurer la perception de l’e-réputation dans les 
entreprises,  en  isolant  les  agences.  Il  en  résulte  un  panorama  riche  et  large, 
analysable sous plusieurs dimensions (tailles des entreprises, secteurs, B2B et B2C, 
et métiers des interviewés) qui nous a permis de décrire précisément un état des 
lieux de cette discipline.  Cette analyse a été enrichie de points de vue d’experts 
recueillis lors de trois focus groups. 

Pourquoi une étude sur l’e-réputation ?

L’E-RÉPUTATION DES ENTREPRISES FRANÇAISES

OBJECTIFS

•Objectif 1 : les répondants connais-
sent-ils leur e-réputation ?  

•Objectif 2 : ont-ils conscience de l’impact 
sur l’activité de cette e-réputation ?  

•Objectif 3 : que font-ils pour y remédier 
(au cas où elle serait mauvaise) ? Et avec 
qui ?

Au travers de cette étude, réalisée sur un 
grand nombre de répondants B2B, nous avons 
pu nous rendre mieux compte de l'état de l’e-
réputation dans les entreprises françaises et en 
déduire des points d'action
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•Objectif 3 : que font-ils pour y remédier (au cas où elle 
serait mauvaise) ? Et avec qui ? 
Au travers de cette étude, réalisée sur un grand nombre de 
répondants B2B, nous avons pu nous rendre mieux compte de 
l'état de l’e-réputation dans les entreprises françaises et en déduire 
des points d'action, au travers des réponses, mais aussi des non-
réponses à certaines questions, parfois aussi parlantes que les 
réponses elles-mêmes. 

À ces objectifs correspondaient aussi les hypothèses de travail suivantes :  
•Hypothèse 1 : notre première hypothèse de travail était que les 
répondants ne connaissent pas forcément précisément l’état de leur 
e-réputation, en tout cas pour les plus hauts dirigeants ;  
•Hypothèse 2 : la deuxième de ces hypothèses de travail était que 
nos cibles n'étaient pas forcément conscientes de l'importance de 
l’e-réputation pour leur entreprise ; 
•Hypothèse 3 : Enfin, notre dernière hypothèse était que, quand ils 
font face à une crise, ils croient que « ça va se tasser ».  
Le questionnaire a donc été conçu en fonction de ces objectifs et de 
ces hypothèses. L'ordre des questions a suivi celui des objectifs 
sus-cités. 
Nous avons ensuite complété notre étude par trois focus groups 
réalisés avec des experts du domaine, afin de les faire réagir sur la 
première analyse à chaud et à plat des résultats de l'étude.  

Eric de Barry # & # Yann Gourvennec 
Alterbuzz## # Visionary Marketing 
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Profil des répondants

L’E-RÉPUTATION DES ENTREPRISES FRANÇAISES

Dans  cette  partie  du  rapport,  nous  décrivons  les  profils  des  répondants.  A noter  que  les  notes 
méthodologiques correspondantes sont disponibles en annexe.
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Taille des entreprises 
répondantes 
Nous avons regroupé la taille des 
entreprises en 3 segments assez 
homogènes : 
• D'une part les entreprises de 1 à 100 
salariés (46 % ou 106 répondants, ou 
135 répondants avec la projection sur la 
population totale) ; 
• Puis celles de 101 à 500 salariés (21 
%) ;
• Enfin les entreprises de plus de 500 
salariés (34 %).  
Les segments 1 et 3 contiennent chacun 
à peu près à 100 répondants. Le 2e est 
quant à lui un peu plus restreint, mais 
sa taille est suffisante pour tirer des 
statistiques au travers des tris croisés. 

Secteurs d'activité 
Les secteurs d'activité des répondants 
ont été regroupés en deux catégories, 
afin de simplifier les tris et les analyses :

• B2B : 55% 128 répondants)
• B2C : 45% (104 répondants)

Fonctions des répondants  
Les répondants se rassemblent en 3 
classes assez homogènes qui vont nous 
permettre également de réaliser des tris 
croisés.  
• Les dirigeants d'abord (PDG, chefs 

d’entreprises et cadres dirigeants) : 
37% (105 répondants) 

• Les cadres supérieurs : 36% (102 
répondants) 

• Enfin les autres cadres et employés : 
26% (74 répondants) 

Répartition entre marketeurs et 
non marketeurs  
Un point nous importait énormément 
dans la préparation de cette analyse et 

Profil des répondants

L’E-RÉPUTATION DES ENTREPRISES FRANÇAISES
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des tris croisés : la répartition entre marketeurs et non marketeurs. 
En effet, du fait de la méthode d'administration de l'enquête, il 
nous importait de répartir les réponses entre marketeurs et non 
marketeurs. 
On peut penser a priori, c'est notre hypothèse, que les marketeurs 
sont plus sensibilisés à l’e-réputation que les non marketeurs, et 
c'est cette hypothèse que nous allons confirmer ou infirmer ici.  
Les marketeurs représentent au total un peu plus de 52 % de notre 
échantillon, et les non marketeurs, près de 48 %. Nous serons donc 
parfaitement capables de scinder les deux populations en 2 parties 
égales afin de les comparer.

AVIS D’EXPERT
Fadhila Brahimi

La notion d’e-réputation est entendue par les entreprises, mais la 
définition donnée est souvent liée aux risques et aux dangers des 
bad buzz, et pas forcément au fait qu’on peut la soigner et la 
construire. 
La compréhension de tout ce que l’e-réputation englobe n’est pas 
forcément intégrée, ainsi que le changement de paradigme qu’il faut 
avoir au sein de l’entreprise tant par les individus que 
l’organisation. L’écosystème autour de l’e-réputation prend en 
compte l’image de l’entreprise bien sûr, l’image des dirigeants et de 
l’ensemble des salariés. Certains sont sensibilisés aux program-
mes d’employee advocacy, certains font de simples copier-coller, 
d’autres encouragent les salariés à prendre la parole et à s’exprimer 
librement. Tous ces sujets sont abordés dans les grands grou-
pes qui sont assez matures mais dès lors qu’on va vers les PME 
c’est plus compliqué car elles veulent contrôler les choses. Il est im-
portant de comprendre qu’il y a une dimension qui échappe au con-
trôle, et également de prendre en compte toutes les parties prenan-
tes : fournisseurs, actionnaires, consultants (sont souvent quasi assi-
milés à des salariés, mais pas gérés comme tels alors qu’ils contri-
buent également à l’e-réputation de l’entreprise).  
Pour les grandes entreprises, la mécanique de l’e-réputation est en 
place, via les services publicité, communication, marketing. Ce n'est 
pas le cas pour les petites entreprises. Elles ont besoin d'accompa-
gnement, de sensibilisation, car ça leur échappe complètement. El-
les sont souvent totalement débordées, plus éloignées des outils nu-
mériques, et manquent de temps et de ressources. 
En ce qui concerne les lieux d’expression, on a beaucoup focali-
sé sur les médias sociaux, en oubliant les forums, les sites Internet 
et Google my business. Il n’y a pas aujourd'hui un espace à privilé-
gier, il y a des espaces de prédilection en fonction des activités. 
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AVIS D’EXPERTS
sur la perception de l’e-réputation

« Il faut clarifier l’objectif de l’e-réputation » - Jean-Philippe 
Cunniet

« Il y a beaucoup de confusion entre e-réputation et community 
management » - Maëlle Garrido

« Il est important de se souvenir que ce n'est parce que vous ne 
communiquez pas, que les autres ne parlent pas de vous » - 
Anthony Poncier

« Les entreprises qui n’ont pas encore subi de crises, ont une 
vue théorique de l’e-réputation » - Anthony Poncier

« Les entreprises doivent être confrontées au problème pour 
en mesurer réellement la dimension» -  Hervé Pillaud 

« Les différentes strates de l’entreprise (ventes, marketing et 
top management) n’ont forcément pas la même vision de l’e-
réputation du fait de la variabilité de leur interaction avec les 
différents publics » - Olivier Saint-Léger
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34 %

21 %

46 %

Effectifs (285 rép.)

1 à 100 salariés (135) 101 à 500 salariés (58)
> 501 salariés (92)

26 %

36 %

37 %

Fonctions (281 rép.)

PDG-Chef d’entreprise-Cadre Dirigeant (105)
Cadres supérieurs (102)
Autres cadres et employés (74)

52 % 48 %

Profils marketing ou non (143 rép.)

Marketing (75) Non marketing (68)

45 %
55 %

Secteurs d’activité (232 rép.)

B2B (128) B2C (104)

Entre parenthèses figurent les chiffres bruts. Tous les résultats de notre étude, tris à plat et tris croisés, sont téléchargeables sur goodbuzz.fr ou badbuzz.fr).



Connaissance de l’e-réputation

1 : PERCEPTION DE L’E-RÉPUTATION

E-réputation -> subst. fém. Néol. 
Mot-valise (néologisme) formé sur le préfixe « e » (pour électronique) et le substantif « réputation ». 
Représentation que se fait le public d'une marque ou d'une entreprise sur la base des flux d'informations 
rencontrés sur le Web, et qui sont le fait de l'entreprise elle-même ou d'autres acteurs de son écosystème : public, 
clients, partenaires, fournisseurs, concurrents, salariés, médias en ligne et médias sociaux et participatifs.
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Le 1er objectif de questionnaire était de 
savoir si les répondants connaissaient le 
sujet de l’e-réputation.. 

Nous avons donc  initié ce question-
naire par une question filtre dont le but 
était de savoir s'ils connaissaient le su-
jet. Pour cela nous avons pris une défini-
tion standard qui est répétée ci-dessus. 

Les réponses à cette question filtre 
étaient non équivoques avec 88 % de 
réponses correctes (246 en chiffres 
bruts). 

Notre objectif n'était pas d'obtenir une 
définition exacte de l'e-réputation, mais 
simplement de nous assurer que les ré-
pondants étaient bien sur la même lon-
gueur d'onde que nous. 

Ceci afin d'éviter des réponses d'appré-
ciation se rapportant à un objet signi-
fiant des choses différentes pour chacun 
des répondants. 

Grâce à cette définition simplifiée, nous 
pouvons nous assurer de l'homogénéité 
des réponses récoltées dans le reste du 
questionnaire. 

Définition proposée :  « L’e-réputation est  la résultante de ce  qu'on peut lire  sur 
Internet au sujet d'une entité, marque, entreprise, quel qu'en soit l'auteur ».

Un accord parfait sur la définition de l'e-réputation
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1 : PERCEPTION DE L’E-RÉPUTATION 

À SAVOIR
Nous avons organisé notre analyse en 
fonction de nos trois objectifs 
d'enquête. En premier lieu, l'objectif 1 : 
« les répondants connaissent-ils leur e-
réputation » ?  
Avec cette série de questions, nous allons 
cerner si les répondants comprennent le 
terme de l'e-réputation (ce filtre est 
important pour mesurer ensuite la qualité 
des réponses) puis par approches 
successives, nous irons de plus en plus 
précisément dans la qualification de cette 
connaissance. 
Au fur et à mesure, nous comparerons nos 
conclusions à celles du groupe d'experts 
que nous avons interrogés lors de trois 
focus groups organisés en avril 2020 par 
Webconférence. 



Quant à cette définition elle-même, plus succincte que celle que 
nous avons mise en exergue dans ce document, mais qui permet en 
quelques mots de comprendre et de circonscrire le sujet, elle a susci-
té des réactions de quelques répondants qui méritent que nous 
nous y arrêtions. 

Un certain nombre de répondants (15 soit près de 5%) ont proposé 
des améliorations de cette définition, voire même des suggestions 
fort intéressantes comme celle-ci :  « c'est la résultante de ce que les 
personnes pensent dans la vie réelle qui est partagée sur le Net ».  

Cette remarque apporte une nuance intéressante qui voudrait que 
l'e-réputation ne soit pas seulement la somme des informations re-
cueillies en ligne, mais qu'à l'inverse, Internet soit une trace du bou-
che-à-oreille qui prend place à l'extérieur de l'Internet.  

Ce commentaire renvoie également à l'ouvrage 
de Jonah Burger (Contagion) qui soulève déjà 
cette importance de l'élément offline dans le 
bouche-à-oreille, notamment celui qui con-
cerne les marques. 

Ou encore la précision suivante : «… au sujet 
d'une entité, marque, entreprise, personne, quel 
qu'en soit l'auteur, autre que celle-ci »  est égale-
ment intéressante car elle fait intervenir l'élé-
ment externe à l'entreprise dans la constitution de l'e-réputation. 

D'autres encore soulignaient l'élément réducteur de cette défini-
tion, ce qui ne nous surprend guère puisque nous l'avions volontai-
rement simplifiée afin de faciliter l'administration du 
questionnaire. 

AVIS D’EXPERTS

L’e-réputation selon la taille des entreprises

« Tous ces sujets sont abordés dans les grands groupes qui sont 
assez matures mais dès lors qu’on va vers les PME c’est plus 
compliqué car elles veulent contrôler les choses » - Fadhila 
Brahimi

« Dans les grands groupes, on trouve maintenant des 
personnes attitrées pour gérer l’e-réputation et l’influence. Cela 
devient une activité à part entière » - David Fayon

« Dans les grandes entreprises, il y a un besoin de faire circuler 
l’information qui reste encore trop souvent dans les services qui 
l’ont commandée » - Anthony Poncier

« Tous les dirigeants sont maintenant au courant de 
l’importance de l’e-réputation, mais la plupart des entreprises, 
petites ou grandes, sont souvent davantage sur du quantitatif 
que du qualitatif, car celui-ci prend du temps » - Gregory 
Saccomani

« Ce que les grandes entreprises suivent essentiellement, c’est 
l’e-réputation de leurs services et produits. Quand elles sont 
plus matures, cette veille englobe aussi les concurrents » - 
David Fayon

« Pour des start-ups ou des TPE, maîtriser son e-réputation est 
beaucoup plus délicat, du fait du manque de moyens d’une 
part, et d’autre part car Internet est pour eux un point central 
dans l’acquisition des clients » - Hervé Pillaud
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La réponse à cette question est 
également assez unanime avec 70 % 
environ de oui (182 réponses en 
chiffres bruts), ce qui tend à montrer  
que l'e-réputation des entreprises n'est 
plus un sujet mineur. 
Une de nos craintes au moment du 
lancement du questionnaire était la 
potentielle ignorance du sujet ou de son 
traitement par l'entreprise. Il n'en a rien 
été, mais nous pouvons apporter 
quelques nuances aux chiffres ci-
dessus. 
D'une part, une conscience beaucoup 
plus grande dans les entreprises de 
plus de 500 personnes (60 répondants) 

avec un chiffre en proportion de 77 % 
environ. 
Ceci peut se comprendre, les grandes 
entreprises ont plus de moyens pour 
surveiller leur e-réputation, ceci ne veut 
pas dire cependant qu'elles  
mettent plus de moyens ou de temps ou 
de ressources sur son traitement. 
Sur notre tri croisé entre B2B et B2C, 
pas de différence véritablement 
notable avec  un chiffre sensiblement 
similaire entre 65 et 70 % de oui. 
Une analyse un peu plus fine sur les 
différents types de profils montre 
quelques points remarquables reportés 
dans le tableau de la page suivante.  

Des organisations majoritairement conscientes de leur e-réputation (à 70%).

Surveillance de l’e-réputation  
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1 : PERCEPTION DE L’E-RÉPUTATION 

EN RÉSUMÉ

La troisième question avait pour but de 
savoir si les répondants avaient 
connaissance de la surveillance de cette 
e-réputation par l'organisation. 
En résumé : une réputation largement 
mesurée par les entreprises (70%) si l'on 
en croit les répondants, quels qu'ils 
soient et quel que soit leur secteur (B2B 
ou B2C), avec une proportion 
relativement faible de « je ne sais pas 
» (9 % soit 23 répondants). 



D'une part, les cadres supérieurs semblent plus au courant dans 
une proportion raisonnable (74 % environ contre 60 à 65 % environ  
pour les « patrons »).  
Quasiment aucun répondant n'indique que la société à laquelle il 
appartient a décidé d'arrêter la surveillance de sa e-réputation. 
Enfin, les non marketeurs, de façon assez surprenante, 
semblent plus certains à 75 % (56 répondants) que les marketeurs 
(62 %) que leur entreprise surveille sa e-réputation. 
Note méthodologique : rappelons, comme cela était déjà indiqué dans le 
chapitre dédié aux profils, que nous avons moins de répondants aux 
dernières questions (y compris celles du profilage), ce qui explique le 
décalage entre les chiffres bruts ventilés par profession, secteur, métier et 
les réponses globales. Mais remarquons la cohérence entre tous ces 
chiffres au travers des différents échantillons. 
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PROFILS SURVEILLANCE E-
RÉPUTATION

Tous 69 % (182 rép.)

Effectif > 500 77 % (60 rép.)

B2B 65 % (83 rép.)

B2C 72 % (75 rép.)

Dirigeants 66 % (56 rép.)

Cadres supérieurs 74 % (62 rép.)

Marketeurs 62 % (42 rép.)

Non marketeurs 75 % (56 rép.)

AVIS D’EXPERT

L’e-réputation selon le secteur d’activité
Anthony Poncier

« L’e-réputation est autant affaire de B2B que B2C, mais le 
grand public a beaucoup plus de données à gérer, notamment 
les secteurs du tourisme et de la restauration.

Les secteurs de la santé de l’environnement et de 
l’agroalimentaire ont plus de mal que d’autres à remédier à la 
situation lorsqu’ils sont confrontés à un problème d’e-
réputation.

Les réactions sur l’e-réputation, en positif ou négatif, sont 
encore plus vives pour les marques aimées, du fait de 
l’attachement à cette marque ».



Pour ce qui concerne cette question, les 
réponses divergent beaucoup. 
Celles-ci varient en effet selon les 
différents sous-échantillons. Regardons 
d'abord les résultats dans leur 
ensemble. 
Tout d'abord une écrasante majorité de 
30 % environ (76 répondants sur 262 au 
total) qui déclare « se renseigner par 
eux-mêmes en naviguant sur le Web ».
À noter que cette question appelait une 
réponse unique de la part des 
répondants, dans la mesure où nous 
leur demandions « principalement » 
d'où venait leur information sur le 
sujet. 

En deuxième lieu, « l'équipe Web de 
l'entreprise » avec 22 % et 58 réponses. 
On voit donc ici avec les deux options 
(Web et équipe Web) que nous 
couvrons déjà plus de 50 % de 
l'échantillon total. 
Viennent ensuite à peu près à égalité « 
l'équipe de management de mon 
organisation » et « l'équipe du 
répondant ». La proportion de 
personnes répondantes qui ne sont pas 
informées ou qui ne connaissent pas la 
réponse à cette question se monte 
quand même à près de 15 % avec 
38 réponses. 
Quelque part, la réponse à cette 
question tranche quelque peu avec 

La question suivante  consistait  à  évaluer  les  différents  canaux  par   lesquels   les 
répondants étaient « personnellement principalement informés de l’e-réputation de 
leur organisation ». 

Sources d’information de l’e-réputation

1 : PERCEPTION DE L’E-RÉPUTATION

EN RÉSUMÉ

Des répondants majoritairement (85 %) 
renseignés sur ce sujet de la réputation, 
essentiellement par leurs propres 
moyens, et l'entremise du Web 
(surtout pour les cadres moyens et les 
employés), mais aussi des équipes 
Web, qui sont toujours très présentes 
sur ce sujet. 
Enfin, des patrons — surtout dans les 
structures plus petites — dont 
l'implication sur l’e-réputation semble 
croissante, et des différences notables 
dans les canaux d'information entre 
grandes entreprises et entreprises plus 
petites. 
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l'impression de professionnalisme issue de la réponse à la question 
précédente. Ici transpire un peu plus 
d'amateurisme (confirmé par nos experts lors des 3 sessions de 
focus groups présentées à la fin de ce rapport), alors voyons si des 
nuances se dégagent selon les différents sous-
échantillons, avec l’étude des tris croisés. 
• Tris croisés par tailles d'effectifs : nous observons une grosse 
différence entre les différents sous-échantillons. 
Dans les entreprises de plus de 500 personnes (78 
répondants), c'est près de 40 % qui sont informés soit par leur 
équipe Web, soit au travers d'un outil qui la mesure. Il va de soi 
que les tarifs pratiqués pour les outils de veille d'e-réputation sont 
assez prohibitifs pour les entreprises plus petites. Les focus groups 
nous ont confirmé cette réalité qui ne se dément pas depuis les 
débuts de cette discipline. Peu de démocratisation est à observer 
en ce domaine ;
On remarquera ainsi que seulement 2 % des entreprises de 100 à 
500 personnes ayant répondu (106 réponses) déclarent posséder un 
tel outil ;
Bizarrement, les entreprises de 1 à 100 employés sont plus 
nombreuses que ces dernières à déclarer en avoir un à leur 
disposition (près de 7 % des 106 répondants).
• Un autre tri croisé met en évidence des comportements 
sensiblement similaires entre les entreprises du B2B et du B2C en 
proportion sur des échantillons à peu près égaux de plus de 
100 personnes. Cela est étonnant, mais montre que finalement, l’e-
réputation n’est pas, contrairement aux préjugés, une affaire de 
grand public. Nos experts, encore une fois, ont confirmé ce point 
lors des trois focus groups qui se sont tenus en avril. 
• Tris croisés par métiers : là aussi, nous rencontrons, assez 
logiquement, des différences notables entre les patrons, les 
cadres supérieurs et les autres cadres et employés. 
Plus on remonte dans la hiérarchie des cadres, 
moins on trouvera de répondants se renseignant par eux-mêmes 

sur le Web. Cela paraît logique. Par contre, pour les patrons, c'est 
l'inverse (31 % soit 26 répondants sur un total de 85). Ceci 
s'explique par le fait qu’un grand nombre des patrons que nous 
avons interviewés sont à la tête de petites entreprises. Il ne s'agit 
pas d'un biais, mais d'un choix au moment de la sélection de 
l'échantillon. De ce fait, on voit clairement que, quand l'entreprise 
est plus petite, l'implication du patron est 
également et logiquement plus forte. 
Ce point est important et montre que finalement, les 
patrons (notamment dans les petites structures) sont impliqués 
dans leur e-réputation à la différence de ce que nous avions 
évoqué dans nos hypothèses de départ. Encore une fois, ici il s'agit 
de déclaratif, et nous vous invitons à regarder les témoignages de 
nos experts qui vous donneront une autre interprétation qui mérite 
d'être entendue. Car entre penser qu’on la surveille, et maîtriser 
l’e-réputation, il y a un pas qui n’est pas facile à franchir pour 
des professionnels non experts en Web marketing. 
• Entre les professions non marketing et marketing, pas de 
différences notables non plus. Par contre, pour la dichotomie 
entre entreprises privées cotées et sociétés privées 
indépendantes, on trouve beaucoup plus de différences qui 
rejoignent finalement celles découvertes sur le tableau 
par taille d'entreprise. 
• Les équipes Web sont aussi beaucoup plus présentes dans les 
grandes entreprises. De même pour les équipes de management, 
plus impliquées à près de 18 %, pour les entreprises cotées en 
bourse. 
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3 %3 %
7 %

11 %

11 %

13 % 22 %

29 %

E-réputation : principales sources d’information (262 rép.)

Je me renseigne par moi-même en naviguant sur le Web (76)
L'équipe Web de mon organisation m'informe (58)
L'équipe de management de mon organisation m'informe (34)
Je ne suis pas informé·e de la e-réputation de mon organisation (30)
Mon équipe m'informe (29)
Je suis équipé d'un outil qui la mesure (19)
Je ne sais pas (8)
Autre 

AVIS D’EXPERT

Olivier Saint-Léger

« Les outils de suivi de l’e-réputation ne sont pas à la hauteur 
du porte-monnaie des PME. 

Beaucoup d’avis clients jugés négatifs par les algorithmes 
nécessitent une interprétation humaine a posteriori » 
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Principales sources d’information 
pour l’e-réputation

tous (262 
rép.)

< 100 salariés 
(106 rép.)

100 à 500 
salariés (48 

rép.)

> 500 
salariés ((78 

rép.)
B2B  (128 rép.)

B2C (104 
rép.)

Je me renseigne par moi-même en 
naviguant sur le Web

L'équipe Web de mon organisation 
m'informe

L'équipe de management de mon 
organisation m'informe

Je ne suis pas informé·e de l’e-
réputation de mon organisation

Mon équipe m'informe

Je suis équipé d'un outil qui la 
mesure

Je ne sais pas

Autre

29 % 40 % 25 % 15 % 19 % 24 %

22 % 17 % 21 % 27 % 14 % 14 %

13 % 13 % 21 % 12 % 9 % 13 %

11 % 9 % 10 % 15 % 30 % 27 %

11 % 9 % 17 % 9 % 7 % 7 %

7 % 7 % 2 % 10 % 15 % 8 %

3 % 3 % 2 % 5 % 4 % 3 %

3 % 2 % 2 % 6 % 3 % 4 %

(tous les résultats de notre étude, tris à plat et tris croisés, sont téléchargeables sur goodbuzz.fr ou badbuzz.fr).



Pour cela, nous avons choisi une échelle 
de fréquence que nous avons ensuite 
croisée, sous-échantillon par sous-
échantillon afin d'en affiner 
l'analyse. Commençons par 
l'observation globale à cette question 
sur la fréquence de l'information sur l'e-
réputation dans les entreprises. 
D'abord un regard bref sur l'échantillon 
des répondants qui se monte à 213 (la 
question précédente avait recueilli 
216 réponses affirmatives, nous n'avons 
donc perdu que 3 répondants).
Un taux de réponse pour le moins 
important, qui est une indication que 
les répondants savent précisément de 
quoi il retourne. 

Cela étant établi, on remarque des 
fréquences plus élevées sur des 
périodes assez larges : 
• 24 % pour plusieurs fois par an ;
• 15 % pour une fois par mois ; 
• environ 6 % pour une fois par an ; 
• et même 15 % pour une surveillance 
de manière irrégulière. 
Voilà qui vient 
tempérer grandement les réponses 
précédentes et qui permet de voir que, 
si l’e-réputation est mesurée, et si la 
majorité des employés répondant à 
notre questionnaire ont reçu une 
information sur cette mesure, celle-

Toujours dans ce premier objectif, nous avons tenté d'affiner cette compréhension de 
la  connaissance  de  l'e-réputation  de l'intérieur  de  l'entreprise,  par  une question 
complémentaire destinée à cerner la fréquence  avec  laquelle les personnes  ayant 
répondu positivement à la question précédente, étaient informées de l’e-réputation 
de leur entreprise. 

Fréquence d’information de l’e-réputation 

1 : PERCEPTION DE L’E-RÉPUTATION

EN RÉSUMÉ

Il convient de nuancer les résultats 
précédents. 

Si les entreprises mesurent leur e-
réputation et si les répondants sont à peu 
près au courant de la situation, la 
fréquence de mise à jour n'est pas 
forcément synchronisée avec le temps réel 
de l'Internet. 

Il faut moins de quelques secondes pour 
que, selon la notoriété de la marque, de 
mauvais commentaires viennent 
immédiatement impacter l'entreprise et 
son e-réputation en ligne. 

L’attention portée à cette e-réputation doit 
donc être constante pour être efficace. 
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ci reste quand même assez sporadique pour au 
moins 45 % environ des répondants.  
Une nuance de taille, également confirmée par les experts 
interviewés lors des 3 focus groups en ligne organisés à l’occasion 
de la présentation en avant-première des résultats bruts de l’étude 
(voir à la fin de ce document). 
La proportion de répondants se renseignant une fois par jour ou 
plusieurs fois par jour est cependant assez importante : environ 
10 % à 11 % de nos répondants. Fait intéressant également, on 
retrouve ces zélotes de l'e-réputation dans toutes les fonctions 
concernées et pas seulement en marketing. 
Voyons maintenant les variations en fonction des effectifs. 
Dans ce domaine on voit nettement une différence entre les 
entreprises de 1 à 500 personnes (nos 2 premiers sous-échantillons) 
et le troisième sous-échantillon (plus de 500 personnes). 
• La majorité des consultations sont sporadiques pour les petites 
entreprises, soit environ 40 à 50 % de la totalité des réponses, si 
l'on inclut 1  fois par an, plusieurs fois par an et « de 
manière irrégulière ». 
• Dans les entreprises plus grandes, les réponses sont plus étalées. 
Mais étonnamment, c'est là aussi qu'on trouve le plus grand 
nombre de réponses « de manière irrégulière », ce qui semble 
étonnant dans des structures plus grandes, 
où l'information devrait en principe circuler plus régulièrement et 
plus systématiquement. 
Peut-être est-ce là un signe de trop-plein d'informations dans les 
entreprises de plus grande taille, qui souffrent de plus en 
plus d’infobésité. En tout cas, on observera une proportion 
beaucoup plus importante sur ce créneau que sur les autres 
segments. 
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7 %
7 %

8 %

12 %

14 %
15 %

15 %

24 %

Fréquence à laquelle les répondants sont informés (213 rép.)

plusieurs fois par an (51)
une fois par mois (33)
de manière irrégulière (32)
plusieurs fois par mois (30)
1 à plusieurs fois par jour (24)
plusieurs fois par semaine (16)
une fois par an (12)
une fois par semaine (15) 
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E-réputation : 
fréquence à 
laquelle les 

répondants sont 
informés

TOUS (213 RÉP.) < 100 salariés (91 
rép.)

100 à 500 salariés 
( 41 rép.)

> 500 salariés (57 
rép.) B2B (100 rép.) B2C (89 rép.)

plusieurs fois par 
an

24 % 31 % 27 % 14 % 23 % 27 %

une fois par mois 15 % 16 % 17 % 12 % 18 % 12 %

de manière 
irrégulière

15 % 14 % 10 % 19 % 16 % 13 %

plusieurs fois 
par mois

14 % 15 % 14 % 12 % 14 % 15 %

1 à plusieurs fois 
par jour

12 % 7 % 12 % 16 % 8 % 14 %

(tous les résultats de notre étude, tris à plat et tris croisés, sont téléchargeables sur goodbuzz.fr ou badbuzz.fr).



Dans cette question, 213 répondants ont 
donné leur perception de la qualité de 
l'e-réputation de leur société avec une 
écrasante majorité, sur les réponses 
globales, de plutôt bonne et très 
bonne (87 % soit 186 répondants sur 
213). Les répondants semblent 
unanimes.  
L’analyse croisée par taille montre 
quelques différences de chiffres, mais 
pas de tendances. La seule catégorie qui 
sorte du lot étant les entreprises de 100 
à 500 personnes avec 15 % (sur un sous-
échantillon malheureusement trop petit 
pour en tirer les conséquences de 6/41 
soit 15 %) qui considère cette réputation 
comme « plutôt mauvaise ». 

Même constat sur la séparation entre 
B2B-B2C, entre marketeurs et non-
marketeurs, et même entre les 
entreprises cotées en bourse ou non. 
Aucun des répondants quasiment ne 
trouve que sa réputation est très 
mauvaise, si l'on excepte une réponse 
sur 91 (soit 1 % à peu près) parmi les 
entreprises de moins de 100 personnes. 
Cette unanimité sur la qualité de l'e-
réputation semble presque trop belle 
pour être vraie. Une réponse qui a été 
encore une fois bien tempérée par les 
experts dans le cadre de nos focus 
groups d'avril 2020 (présentés à la fin 
de ce document).  

Toujours dans l'objectif 1, allons voir un cran plus loin dans la connaissance de l'e-
réputation de leur société par les cadres, patrons et employés des entreprises avec la 
question suivante : « sur la base des informations en votre possession, pensez-vous 
que l'e-réputation de votre entreprise est en général bonne ou mauvaise ».

Qualité de l’e-réputation

1 : PERCEPTION DE L’E-RÉPUTATION

EN RÉSUMÉ

Une belle unanimité autour de la qualité 
de l’e-réputation des entreprises vue par 
les répondants, 
qui semble cependant craquer quelque 
peu sous le filtre des différents métiers.

On y distingue en effet une nette 
tendance qui se dégage entre les autres 
cadres et employés qui sont 16 % 
(8 réponses sur 51) à penser que leur e-
réputation est plutôt mauvaise, contre 7 % 
pour les cadres supérieurs et 6 % pour les 
patrons. 

Peut-être regarde-t-on son entreprise avec 
plus de bienveillance lorsqu’on la pilote ?
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E-réputation : 
perception de la 

qualité
TOUS (213 RÉP.) < 100 salariés (91 

rép.)
100 à 500 

salariés (41 rép.)
> 500 salariés (57 

rép.) B2B (100 rép.) B2C (89 rép.)

Plutôt bonne 62 % 67 % 49 % 56 % 64 % 55 %

Très bonne 26 % 21 % 37 % 33 % 27 % 29 %

Plutôt mauvaise 9 % 7 % 15 % 7 % 8 % 9 %

Je ne sais pas 3 % 4 % 0 % 4 % 1 % 6 %

(les tableaux de chiffres détaillés sont téléchargeables sur goodbuzz.fr ou badbuzz.fr).



Ces chiffres auraient pu s'expliquer, a 
priori, par une proportion plus forte de 
répondants B2B à l'intérieur de 
l'échantillon. Le tri croisé sur B2B et 
B2C (100 répondants en B2C et 79 en 
B2B) nous permet d'affiner 
l'analyse et de nous rendre compte que 
finalement, il n'en est rien. 
En effet, on trouve à peu près les 
mêmes proportions sur les deux sous-
segments du B2B du B2C, et même des 
chiffres sensiblement identiques aux 
réponses de l'ensemble de l'échantillon 
(204 répondants). Sans surprise, les 
plus petites entreprises reçoivent 
encore moins de commentaires (46 % 
des entreprises de moins de 100 
personnes, contre 16 % des entreprises 

supérieures à 500 personnes). Il s'agit 
bien entendu ici d’une perception qui 
ne peut être prise comme une 
photographie de la réalité. En effet, rien 
n'indique que les répondants soient 
assez avisés pour connaître 
suffisamment bien l’e-réputation de 
leur entreprise et avoir regardé 
l'ensemble des sources disponibles à ce 
sujet. Il est donc fortement probable 
que ces chiffres soient sous-évalués par 
les répondants, tout en 
fournissant une représentation fidèle 
des avis de notre échantillon. Qui plus 
est, avec relativement peu de 
différences d’un sous-segment à 
l'autre, sauf pour celui que nous avons 
mis en exergue dans ce paragraphe. 

La  question   7   porte  essentiellement  sur  le  nombre  de  commentaires,  avis  et 
articles se rapportant à l'organisation chaque mois, tel que cela est perçu par les 
répondants. 

Volume de commentaires, avis et articles
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CHAPITRE 

EN RÉSUMÉ

Les réponses générales montent une 
écrasante majorité (65 % soit 134 
répondants) de réponses inférieures à 100 
commentaires, avis et articles par mois. 

1 : PERCEPTION DE L’E-RÉPUTATION 
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7 %
10 %

17 %

30 %

35 %

Nombre de commentaires, avis et articles (204 rép.)

10 à 100 par mois (72) <10 par mois (62) 100 à 1000 par mois (35)
Je ne sais pas (20) > 1000 par mois (15)

2 %8 %
11 %

33 %

46 %

< 100 salariés (91 rép.)

<10 par mois  (42) 10 à 100 par mois (30) Je ne sais pas (10)
100 à 1000 par mois (7) > 1000 par mois (2)

5 %10 %

15 %

17 %

53 %

101 à 500 salariés (41 rép.)

10 à 100 par mois (22) <10 par mois (7) 100 à 1000 par mois (6)
Je ne sais pas (4) > 1000 par mois (2)

9 %
16 %

16 %
30 %

30 %

> 500 salariés (57 rép.)

10 à 100 par mois (17) 100 à 1000 par mois (17) <10 par mois (9)
> 1000 par mois (9) Je ne sais pas (5)

Entre parenthèses figurent les chiffres bruts. Tous les résultats de notre étude, tris à plat et tris croisés, sont téléchargeables sur goodbuzz.fr ou badbuzz.fr).



Le nombre total de répondants à cette 
question reste important (204 sur les 
246 qui avaient répondu « oui » à la 
question 2, soit un total de 83 % de ses 
répondants initiaux, ce qui est un très 
bon score, car les questions deviennent 
de plus en plus précises au fur et à me-
sure du déroulement de l’étude). 

Sur les réponses globales, on peut distin-
guer trois groupes principaux [rappe-
lons que plusieurs réponses étaient pos-
sibles dans cette question]. 

 

Dans un premier groupe au-dessus de 
40 % de répondants, on trouve Linke-
dIn, Facebook, Google et Twitter. 

La présence de LinkedIn en première 
place s'explique assez vite par le tri croi-
sé entre B2B et B2C. 

Facebook est en effet très largement en 
tête des sources d’information sur le 
B2C et LinkedIn sur le B2B. 

Avec  cette  question,   voyons   à  quelle  source  les  répondants  puisent  leurs 
informations sur l'e-réputation de l'entreprise. 

Lieux de l’e-réputation
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1 : PERCEPTION DE L’E-RÉPUTATION 

LIEUX PROPOSÉS 

•Forums 
•Sites Web et blogs généralistes
•Sites Web et blogs spécialisés (Bourse, ...)
•Sites ecommerce
•Sites d'évaluation (Trustpilot, Tripadvisor,
…)
•YouTube
•Facebook 
•La 1ère page de résultats Google quand 
vous tapez le nom de votre organisation
•Twitter
•Medias en ligne 



Le fait que le sous-échantillon B2B soit légèrement plus important 
que le B2C [100 contre 89] fait pencher la balance pour LinkedIn 
sur le résultat global en introduisant un léger biais, vite isolé. 

Néanmoins, la prédominance des médias sociaux dans ces répon-
ses reste importante. Même si, pour les experts, les médias so-
ciaux ne sont nullement la seule source ni même la plus impor-
tante, pour la juste mesure de cette e-réputation : les sites d'éva-
luation, les avis clients, et surtout les avis sur Google qui apparais-
sent en première page lorsque l'on tape le nom de l'entreprise [via 
Google My Business], sont des incontournables de la mesure de 
l’e-réputation des entreprises. 

Sans doute que le fait que les répondants aient déclaré majoritaire-
ment se débrouiller par eux-mêmes fait que la facilité les amène à 
regarder principalement les médias sociaux. Même si les diverses 
sources sont toutes citées, ce qui décrit un paysage de l’e-réputa-
tion, éclaté et difficile à analyser et synthétiser, très proche de la 
réalité. 

En deuxième rang, on trouve aux alentours de 30 à 40 % les sites 
Web et blogs généralistes et spécialisés, YouTube et les médias 
en ligne. Là encore, il est étonnant qu'on trouve les médias sur In-
ternet uniquement à ce niveau, tant leur visibilité est importante, 
notamment au travers de Google actualités qui a tendance à pro-
mouvoir ce type de sites d'information, rafraîchis quotidiennement 
ou pluri quotidiennement, et donc à les favoriser dans les résultats 
des moteurs de recherche. 

Les autres résultats croisés ne font pas apparaître de différences ma-
jeures sauf peut-être l'utilisation de LinkedIn, qui 
est beaucoup plus faible pour les employés et cadres intermédiai-
res que pour les cadres supérieurs et les dirigeants. 

En conclusion, pour les répondants, les médias sociaux sont 
une source primordiale de l’e-réputation, mais toutes les sources 
sont citées, à juste titre, comme des composantes utiles et importan-
tes par tous les répondants sur tous les sous-échantillons. 

Les médias sociaux, et c’est un point important, ne suffisent pas à 
notre avis à se faire une idée correcte de l'e-réputation de l'entre-
prise, si l’on fait en même temps l'impasse sur d'autres canaux 
plus rémanents [Google My Business et ses avis, les médias en li-
gne, les résultats des moteurs de recherche, les avis dans les fo-
rums, les sites d’évaluation et e-commerce…] comme nous ont fait 
remarquer les experts lors des focus groups que nous avons organi-
sés en avril 2020 (présentés à la fin de ce rapport). Ceci explique 
aussi que l’e-réputation est un sujet éminemment complexe à éva-
luer tant les sources sont nombreuses et éclatées.  

La variété des sources d’informations des consommateurs et des 
acheteurs est telle que l’on retrouve naturellement cette diversité et 
cette complexité dans les sources telles qu’elles sont perçues de l’in-
térieur des entreprises. 
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AVIS D’EXPERTS

sur les lieux de l’e-réputation

« Sous l’impulsion des commentaires laissés dans les 
applications comme Yuka, les entreprises de 
l’agroalimentaire sont en train de passer de la culture du 
secret à celle de la transparence » - Hervé Pillaud

«  Il n’y a pas un seul espace réservé à l’e-réputation, mais 
des lieux qui diffèrent selon les secteurs : Instagram pour 
l’hôtellerie et la restauration, les forums de passionnés pour 
l’automobile, etc. » - Anthony Poncier

« L’expérience client est la résultante des avis en 
provenance de tous les canaux. Pour cela, on observe que 
les clients ont ce désir d’unifier ces avis et de tout gérer au 
même endroit » Frédéric Canevet

« Il faut identifier les parcours stratégiques de ses clients 
sur le Web afin d’intervenir au bon endroit et au bon 
moment » - Jean-Marc Goachet

« En matière d’e-réputation, il faut distinguer les tweets 
éphémères des médias plus persistants sur lesquels les 
commentaires restent visibles longtemps » - Michael Tartar
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Lieux de l’e-réputation tous (204 
rép.)

< 100 salariés 
(91 rép.)

100 à 500 
salariés (41 

rép.)

> 500 
salariés (57 

rép.)
B2B (100 rép.) B2C (89 rép.)

LinkedIn

Facebook

1ère page Google quand vous tapez le 
nom de votre organisation

Twitter

Sites Web et blogs spécialisés 
(Bourse, ...)

Medias en ligne

Sites Web et blogs généralistes

YouTube

Forums

Sites d'évaluation (Trustpilot, 
Tripadvisor, ...)

Sites ecommerce

56 % 46 % 56 % 65 % 63 % 44 %

51 % 53 % 49 % 54 % 44 % 62 %

43 % 47 % 27 % 46 % 48 % 36 %

41 % 37 % 39 % 51 % 47 % 36 %

39 % 32 % 41 % 51 % 49 % 29 %

37 % 29 % 24 % 56 % 41 % 30 %

35 % 32 % 27 % 49 % 36 % 36 %

31 % 26 % 27 % 44 % 26 % 38 %
25 % 22 % 20 % 37 % 27 % 25 %

24 % 20 % 39 % 19 % 21 % 27 %

18 % 15 % 17 % 23 % 22 % 13 %

(les tableaux de chiffres détaillés sont téléchargeables sur goodbuzz.fr ou badbuzz.fr).



Impact de l’e-réputation sur l'activité 
des organisations

2 - IMPACT DE L’E-RÉPUTATION 

Dans  ce  chapitre,  nous  irons  beaucoup  plus  loin  dans  l’analyse,  et  nous  perdrons  forcément  un  certain  nombre 
d’interviewés  répondants  qui   se  sentiront  moins  à  l'aise  sur  leur  capacité  à  répondre  à  ces  questions  plus 
précises.   Ces   non-réponses,  comme  nous  l'avons  souligné  dans  l'introduction  de  ce  rapport,  peuvent  être 
considérées également comme des indices intéressants quant à la compréhension véritable et profonde de l'e-réputation 
et de son impact par les répondants et leur qualité d’acteur ou de spectateur de l’e-réputation de leurs organisations.  
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Remarquons de prime abord que tous 
les cris croisés font ressortir le même 
classement sur l'ensemble des diffé-
rents sous-segments de notre 
échantillon. 

Une pareille unanimité mérite d'être 
soulignée, avec très peu de chiffres re-
marquables nécessitant une analyse 
particulière. 

Avant tout, signalons la quasi-absence 
de réponses sur « pas important du 
tout » et « je ne sais pas ». 

Les interviewés sont unanimes à décla-
rer l’e-réputation comme « très impor-
tante » et « importante », à 85 % (174 ré-
pondants sur 204). 

Cette question ayant trouvé sa répon-
se, passons aux points suivants 
qui nous permettront d'affiner les répon-
ses de non-répondants. Nous verrons 
qu’au fur et à mesure que les réponses 
deviennent de plus en plus préci-
ses, nous perdons un plus grand nom-
bre de répondants, ce qui est un indice 
important pour notre analyse. 

Avec  la  question   8,   nous   cherchions   à  cerner,   de  façon   assez  générale,   la 
perception de l'importance de l’e-réputation par les répondants. 

Importance de l’e-réputation vis-à-vis de l'image de marque 
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2 - IMPACT DE L’E-RÉPUTATION 

2 %12 %

28 % 58 %

Importance de l’e-réputation (204 rép.)

Très importante (117)
Plutôt importante (57)
Peu importante (24)
Je ne sais pas (5)
Pas importante du tout (1)



Remarquable unanimité également pour 
cette question où les ordres sont 
quasiment toujours préservés si on omet 
les employés, mais sur un sous-ensemble 
trop faible (11 répondants) pour qu'on 
puisse en tirer des conséquences.   
 
Sur l'ensemble des populations donc, une 
immense majorité trouve que les 
commentaires avis et articles sur 
l’e-réputation de l'entreprise sont plutôt 
positifs ou très positifs (à 73 % 
soit 150 répondants) avec une proportion 
véritablement ridicule de majoritairement 
négatif et de « je ne sais pas ». Les 
commentaires plutôt négatifs restant très 
minoritaires à 5 % et neutres à 17 %.  
 

Quiconque a réalisé des « analyses de 
tonalité » (« sentiment analysis » en 
anglais) connaît la difficulté 
d'interprétation des fameux feux 
rouges, verts et orange, qui sont souvent 
soumis à l'appréciation des répondants, et 
dont l'analyse change souvent à la vue 
des verbatim qui les sous-tendent.  
Il faudra donc rester prudent ici quant à 
l’interprétation de ces résultats, qui ne 
sont que le reflet, cela est parfaitement 
normal pour une étude, d’une impression 
d’ensemble qui est bonne, voire très 
bonne, sans pour autant être le miroir 
fidèle de la réalité changeante des 
consommateurs et acheteurs.  

Autre question sur l'impact de l'e-réputation sur le fonctionnement des entreprises, 
l'appréciation par les répondants (toujours 204) sur la tonalité, pour reprendre le 
terme consacré, des avis et commentaires concernant leur organisation. 

Bad buzz, good buzz ... 

2 - IMPACT DE L’E-RÉPUTATION 

AVIS D’EXPERTS

« La réaction naturelle est de minimiser 
l’impact des avis négatifs et de croire que 
si 70% de ces avis sont bons, l’e-réputation 
est bonne elle aussi » - Patrice Laubignat

« Dans une démarche d’e-réputation, il 
faut tenir compte de cet élément nouveau 
que sont les fake news, qui ont un impact 
sur un nombre croissant de marchés » - 
Jean-Marc Goachet
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AVIS D’EXPERT
Les avis client sont des points de passages clé 

dans les parcours clients 
Frédéric Canevet

Ils sont essentiels pour rassurer les clients sur leurs choix. Ne pas en avoir (ou 
pire avoir des avis négatifs), sera synonyme de manque à gagner. 

Une démarche proactive pour obtenir des avis et le feedback est ainsi 
indispensable. D'une part pour ne plus subir les avis en ligne spontanés (très 
souvent négatifs). 

Le but est de les compléter par les retours issus des dispositifs d'enquêtes de 
satisfaction afin de ne plus « déformer » l'image de l'entreprise. 

D'autre part, il est essentiel de redonner la parole aux clients en sollicitant leurs 
avis & feedback au lieu de les laisser prendre la main sur l'eRéputation. 

L'intérêt étant de détecter l'insatisfaction (et la corriger, au lieu de laisser partir un 
client insatisfait), mais aussi de mettre en place une procédure d'amélioration 
continue et de diffusion d'une Culture Client via la Voix du Client. 

Enfin, le but n'est pas seulement de collecter des avis, mais bien de les exploiter 
(détecter les signaux faibles, les bonnes pratiques, coacher les conseillers…) via 
les outils d'analyse sémantique.

Le plan d'actions est alors simple :

• Identifier les carrefours d'audience (sites, Groupes…) où les clients 
d'expriment ; 

• Monitorer ces sources d'informations, et mettre en place un processus de 
traitement des éventuelles actions correctives ; 

• Inciter ses clients à déposer des avis sur les sites de l'entreprise (via enquêtes à 
chaud & à froid) grâce aux à des dispositifs d'écoute client ; 

• Mettre en place une gestion unifiée des avis (spontanés) et des enquêtes de 
satisfactions (avis sollicités) pour optimiser l'image de l'entreprise ; 

• Optimiser les parcours clients grâce aux feedback remontés.

Plutôt positifs (107) Très positifs (43) 
Neutres (35) Plutôt négatifs (11)
NSP (7) Majoritairement négatifs (1)

3 %5 %

17 %

21 %

53 %

Perception des avis (204 rép.)



Les répondants ont en majorité une vue 
positive de l’impact de l’e-réputation de 
leur entreprise sur la bonne marche de 
son activité.  

Sur la mesure globale des réponses à 
cette question, nous observons en effet 
une perception favorable à très 
favorable (73 % soit 149 répondants) de 
l'impact de cette e-réputation sur 
l'activité. 

Ceci démontre une grande évolution 
par rapport aux débuts de l’e-
réputation.

Au tout début de son avènement, l’e-
réputation était en effet souvent perçue 
comme un danger dont il fallait se 
protéger. 

Serions-nous passés d'un extrême à un 
autre ? 

D'une vision précautionneuse à 
l'extrême, avec cette peur du « Bad 
Buzz » des années 2000, à une vue 
idyllique, mais probablement tout aussi 
fausse, de l'e-réputation et de son 
impact sur les entreprises. 

Dernière  analyse,  dans  le  cadre  de   ce  deuxième  objectif,   de  l'impact   de  l'e-
réputation  sur  les   entreprises,   avec   la  question 10   intitulée :  « quel  impact  a 
selon   vous   l’e-réputation   de  votre  organisation  sur  la  bonne  marche  de  son 
activité ? »  

Impact de l’e-réputation sur la bonne marche de l’activité  
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2 - IMPACT DE L’E-RÉPUTATION 

EN RÉSUMÉ

Une vue plutôt bienveillante de l'e-
réputation, ce qui clôt notre 
chapitre dédié à l’objectif 2. 
Ce résultat est en fort décalage avec notre 
hypothèse de départ qui voulait que nos 
cibles n'étaient pas fortement 
conscientes de l’importance de l'e-
réputation pour leur entreprise. 
Nous voilà contredits sur ce point. 
Même s'il s'agit, répétons-le encore 
une fois, de la mesure d’une perception et 
non d'une photographie de la réalité, qui 
mériterait d'être mesurée de manière 
neutre.



En y regardant de plus près, on observe des différences 
notables entre B2B et B2C. 

Avec une proportion plus importante de répondants du B2C ayant 
jugé cet impact très défavorable, assez défavorable ou neutre (pres-
que 30 % avec 26 répondants) et un poids encore plus important 
sur les réponses « favorable » et « très favorable » (80 % soit 80 ré-
pondants) pour le B2B. 

Cette réponse n'est pas surprenante. En business to business, les 
problèmes de « bad buzz » sont beaucoup moins nombreux, ce qui 
ne veut en aucun cas dire que l’e-réputation 
de ces entreprises est toujours bonne. 

Cela s'explique uniquement par le fait qu'en B2B, les ache-
teurs sont beaucoup plus réticents à commenter publiquement 
sur une marque, car il en va également de leur réputation person-
nelle et professionnelle. Il s'agit donc plus d'une retenue habituel-
le observée sur ce type de marché que d'un signe de qualité de l'ap-
préciation du produit ou du service. 

Il y a ici, en outre, un effet de halo potentiel entre e-réputation (la 
propension à recommander une marque ou à la commander à nou-
veau pour soi-même, qu'il s'agisse du B2B ou du B2C), et le fait ou 
non qu'il y ait un mauvais buzz sur la marque suite à la médiatisa-
tion d’un problème. 

D’autres distinctions sont à faire en fonction des métiers, avec une 
plus grande propension (mais toujours dans des proportions très 
modestes) des « autres cadres et employés » à considérer l'impact 
de l'e-réputation sur l'entreprise comme neutre ou défavorable et 
très défavorable. Nous n'observons pas, par ailleurs, de distinction 
significative à faire sur les réponses des marketeurs et non marke-
teurs, pas plus que sur les entreprises cotées ou non. 
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AVIS D’EXPERTS

sur l’impact de l’e-réputation

« Un avis positif est plus important pour une petite structure 
que pour une grande » - Cyril Bladier

« Il faut distinguer, parmi les avis des consommateurs, les avis 
spontanés de ceux qui correspondent à une sollicitation de 
l’entreprise. La différence entre les deux est importante » - 
Frédéric Canevet

« Par sa réactivité, un restaurateur qui répond lui-même sur 
Tripadvisor, peut contrebalancer l’importance de certains avis 
négatifs sur son restaurant » - Olivier Saint-Léger

« En B2B, beaucoup de clients de la tech et de l’innovation ont 
la volonté de travailler avec des influenceurs qui les 
valoriseront » - Maëlle Garrido

« Le nombre d’abonnés médias sociaux est un critère qui joue 
beaucoup sur l’importance d’un commentaire client » Cyril 
Bladier 
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Modes de gestion de l’e-réputation

3 : COMMENT EST GÉRÉE L’E-RÉPUTATION 

Troisième et dernier objectif de notre étude, la mesure de la perception de nos répondants sur ce que 
les marques font pour remédier à une éventuelle mauvaise e-réputation de leurs entreprises, et avec 
qui.
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Nous allons donc trouver dans ce chapi-
tre les questions 12, 13, 14 et 15 regrou-
pées ensemble, puis les questions 16, 
avec les questions 17, 18, et 19, ce qui 
clôturera cette enquête et permettra 
de confirmer ou infirmer 
nos hypothèses de départ. 

Enfin, une dernière question (la 20e de 
ce questionnaire) nous éclairera sur 
la perception de l’efficacité des actions 
des entreprises par les répondants, 
quant à la résolution des crises d’e-répu-
tation subies par leurs entreprises.  

Voyons donc, sur la base des réponses 
recueillies, les conclusions que nous 
pouvons tirer de ces dernières 
questions. 

 

Il  va  sans  dire  que  cet  objectif  et  cette  série  de  questions  sont  beaucoup  plus 
pointus,  ce  qui  explique que nous ayons perdu quelques répondants en cours de 
route. Néanmoins, un nombre suffisant de réponse a été recueilli pour permettre une 
analyse, même si tous les tris croisés ne seront pas pertinents ici. 

Modes de gestion de l’e-réputation

3 : COMMENT EST GÉRÉE L’E-RÉPUTATION 

OBJECTIF 3

Pour cet objectif 3, nous avons scindé 
l'enquête en deux groupes : tout d'abord la 
prévention (question 12), puis la 
résolution (question 16). 
À chaque fois, nous avons ensuite posé 
une question plus précise sur le « 
comment ». 
Afin de répondre à tous les cas possibles 
(prévention, résolution, action en interne, 
en externe et en interne et en externe) 
nous avons donc à chaque fois un groupe 
de quatre questions pour ces trois sous 
objectifs. 
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Les réponses à cette question se scin-
dent en : « oui en interne », « oui en ex-
terne » et enfin « oui en interne et en 
externe ». Les réponses négatives étant 
filtrées et passées à la question 
suivante. 

De cela, nous avons tiré trois questions 
associées afin de mieux comprendre 
comment l'organisation prévenait ces 
crises, selon la réponse à la question 12 
: en interne (question 13), ou en externe 
(question 14), ou enfin à la fois en in-
terne et en externe (question 15). 

Sur la prévention, on trouve ici des ré-
sultats beaucoup plus en demi-teinte 
que précédemment. 

Cela va permettre de se focaliser sur les 
répondants qui ont une connaissance 
plus appuyée du sujet. Au total, les ré-
ponses négatives et les « je ne sais pas » 
se montent quand même à 47 % des ré-
ponses soit 117 réponses sur 241. 

La   12e   question,  et  la  première  de  l'objectif   3,  portait   sur   la 
perception des répondants en ce qui concerne la structuration de l'entreprise dans le 
but de prévenir les crises de e-réputation quand elles arrivent. 

Comment les entreprises sont-elles structurées pour prévenir 
les crises d’e-réputation
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3 : COMMENT EST GÉRÉE L’E-RÉPUTATION 

AVIS D’EXPERTS

« Les dirigeants sont tous au 
courant de l’e-réputation et savent 
son importance.
 Mais ils sont moins conscients de 
la méthode pour la maintenir ou 
pour réagir en cas de crise » - 
Patrice Laubignat



Pour les trois réponses positives il nous reste donc 53 % des répon-
dants c’est-à-dire 129 au total. Un chiffre suffisant pour raisonner 
globalement, mais un peu plus faible pour pouvoir faire des tris 
profonds. Les réponses aux questions 13, 14 et 15 seront donc à 
prendre avec beaucoup de recul. 

À noter que, sans surprise, ce sont les entreprises de moins 
de 500 employés, et principalement celle de 1 à 100 (56 %) qui re-
connaissent ne pas être structurées pour prévoir les crises d’e-
réputation. 

On trouvera également plus de répondants négatifs sur cette ques-
tion dans le sous-segment du B2B (43 % contre 29 % soit 55 répon-
dants sur 128). 

L'analyse par métier montre également que les patrons sont plus 
pessimistes quant à la capacité de leur organisation à prévenir les 
crises (48 % soit 41 répondants sur 85) ce qui est assez inquiétant. 

Alors que nous n'apercevons pas de différence significative entre 
les professions du marketing et non 
marketing, nous observons une grosse proportion (46 % soit 59 ré-
ponses sur 128) des entreprises privées indépendantes déclarant 
ne pas être structurées pour prévenir les crises. 

On peut donc dresser un portrait plus ou moins juste des entrepri-
ses qui semblent mal préparées pour la réputation : 

• D'une part des entreprises plus petites, surtout inférieures à 100 
employés, opérant plutôt dans le B2B, avec une prédominance très 
nette des sociétés non cotées et indépendantes ;

• À l'inverse, les organisations plus grandes semblent plus ar-
mées pour prévenir ces crises. 

Voyons maintenant les détails des questions 13, 14 et 15. 

La question 13 traite des préventions internes des crises d’e-
réputation. Signalons tout d'abord, que le nombre de réponses ici 
est beaucoup plus faible, et que nous n'avons plus que 57 répon-
dants sur les 285 du départ. 

Ceci étant pris en compte, et en sachant donc qu’un certain recul 
est nécessaire par rapport à ces chiffres, notons néanmoins les en-
seignements assez riches et finalement assez cohérents des répon-
dants par type de segment.  

Ainsi, si près de 50 % des réponses au total se portent sur « un ou 
plusieurs autres services de mon organisation interviennent » sur 
la prévention des crises d’e-réputation avant qu'elles se produi-
sent, les analyses par taille d'entreprise donnent des résultats 
bien différenciés.  

• Ainsi, et la logique est préservée malgré la faiblesse de l'échan-
tillon, une écrasante majorité des entreprises de plus de 500 per-
sonnes répondent de la même manière que la majorité à cette 
question, 

• mais les entreprises de 100 à 500 sont 50 % à déclarer que c’est « 
leur équipe [qui] intervient »

• les entreprises plus petites (moins de 100), décrivent une inter-
vention personnelle à hauteur de 45 %. Ceci paraît logique, plus 
l'entreprise est petite et plus l'action est individuelle, plus elle est 
grande, et plus elle a de chances d’être collective. 
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Pour ce qui est de la dichotomie entre B2B et B2C, là aussi, nous 
mettons en exergue une différence notable. Les réponses mention-
nant des interventions au travers de plusieurs services sont essen-
tiellement dans le segment business-to-business, alors que les ré-
pondants appartenant au grand public ont tendance à se répartir 
entre les différentes options. Nous nous abstiendrons de l'analy-
se des autres tris croisés, plus hasardeux du fait du faible nombre 
de réponses. 

La question 14 est donc identique à la question 13, avec l'option ex-
terne. Le but était ici de vérifier si la prévention des crises é-
tait réalisée essentiellement avec des agences spécialisées, digita-
les généralistes ou traditionnelles. Cette fois-ci, les chiffres sont 
encore plus faibles signalant l'éloignement de nos répondants par 
rapport à la gestion opérationnelle de ce sujet. Étant donné qu'il 
n'y a que 19 réponses, nous nous abstiendrons 
de réaliser des tris croisés également.  

Nous observerons que, pour la question 14, l'essentiel des réponses 
porte sur les deux premières options : les agences spécialisées en 
e-réputation et les agences digitales généralistes. Les agences tra-
ditionnelles et les autres solutions étant moins nombreuses.  

Même type de question avec l'option 15, qui pour le coup donne 
beaucoup plus de réponses (54 contre 19) mais qui confirme le 
même résultat (agences spécialisées en e-réputation et agences digi-
tales). 

Avec une nette préférence (41 % soit 22 réponses) pour les agences 
spécialisées en e-réputation, ce qui paraît normal, au vu de la spéci-
ficité de ce sujet. 

On ne le répétera jamais assez, le terme de « digital » 
recouvre un nombre incalculable de spécialités, parmi lesquelles 
celle de la mesure de l'e-réputation et de la gestion des crises, qui 
reste, qu’on le veuille ou non, une expertise dévolue à certaines 
agences. 

On remarquera également, dans ce panel, que les agences tradition-
nelles ne sont présentes que dans le B2C et ont été carrément occul-
tées des répondants B2B (dont on remarquera cependant ici qu'ils 
sont assez peu nombreux à répondre). 
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8 %
11 %

21 %

24 %

36 %

Prévention des crises de e-réputation (246 rép.)

non, mon organisation n'est pas structurée pour cela (89)
oui, en interne (58)
oui, en interne et en externe (52)
je ne sais pas (28)
oui, en externe (19)



AVIS D’EXPERT
G-réputation : la fin de l'e-réputation ? 

Cyril Bladier 

Votre e-réputation vous a totalement échappé. Elle n'est plus en 
phase ni avec ce que vous êtes ni avec ce que vous voulez en 
dire mais avec ce que Google va en montrer. Il ne s'agit plus 
d'e-réputation mais de G-réputation (G pour Google). 

Peu importe que vous soyez bon et pro dans votre domaine si 
cela ne correspond pas à l'image que Google va en donner 
quand un particulier (BtoC) ou un pro (BtoB) s'informe sur 
votre entreprise, vos dirigeants, vos marques ou vos produits. 
Vous faites de votre mieux, mais les avis disent le contraire, cela 
va impacter votre business : un article négatif en 1° page de 
Google, c'est 22% de perte de CA (Moz). 

L'e-réputation, c'est de la prévention plus que de la curation. 
On peut essayer de réparer mais quand le mal est fait, c'est 
souvent trop tard. En revanche en ces périodes de trouble et 
d'incertitude, l'e-réputation positive devrait avoir un impact 
sur l'activité. 

Plus que jamais consommateurs vont avoir besoin d'être 
rassurés : avant d'aller dans un magasin, avant de faire venir 
un technicien chez soi, sur l'origine géographique du produit.
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AVIS D’EXPERT
L’e-réputation dans les 5 prochaines années 

Olivier Saint-Léger 

Faire une prédiction à 5 ans, quand des empires et des usages 
peuvent émerger en quelques dizaines de mois, voilà un pari 
risqué ! Même si il y a une forte normalisation par rapport à « 
l’internet laboratoire » du début des années 90, le numérique 
est par essence un univers mouvant qui fait face à des cycles 
d’innovation très courts. Et qui seront très certainement de plus 
en plus courts.

Alors oui, l’e-réputation implique de prendre en compte 
le temps réel, à l’heure où les informations se transmettent à la 
vitesse de la lumière. Oui, l’e-réputation est conversationnelle.

Les challenges qu’imposent l’e-réputation sont donc grands et 
multiples. Il faudra déployer des moyens technologiques et 
humains adaptés ; analyser et gérer l’explosion des données 
temps réel ; identifier un nombre de plus en plus important de 
canaux de communication ; ou encore maîtriser des outils 
complexes et variés.

Mais malgré ces mutations technologiques, l’e-réputation est, et 
reste avant tout une histoire de réputation. C’est donc une 
histoire de confiance, de relation, de transparence et de 
qualité de service à destination de clients, de partenaires ou 
même de ressources internes. 

Bref, même dans 5 ans ça restera une histoire où l’homme 
jouera toujours un rôle central.



Les réponses sont à peu de choses près 
aussi fournies que pour la question pré-
cédente (240 répondants au total) avec 
des répartitions sensiblement 
différentes. 

Sur cet aspect de la résolution des cri-
ses par l'entreprise, 35 % des répon-
dants (84 personnes) répondent que 
leur société n'est pas organisée pour 
cela. 

Si on leur ajoute les « je ne sais pas » 
nous trouvons donc un total de 45 % 
des répondants ayant des doutes sur le 
fait que l'entreprise n'est pas structurée 
correctement pour la réponse aux crises 
d’e-réputation. 

C’est là un chiffre relativement équiva-
lent à celui obtenu (47 %) à la question 
12 sur la prévention. Au final, ce ta-
bleau vient largement tempérer l'en-
thousiasme déclenché par les réponses 
aux premières questions. 

 

Il  s'agit  ici  d'une  question  beaucoup  plus  facile  que  la  précédente   (prévention 
vs. résolution) car moins abstraite. 

Comment les entreprises sont-elles structurées pour résou-
dre les crises d’e-réputation
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3 : COMMENT EST GÉRÉE L’E-RÉPUTATION 

EN RÉSUMÉ

Si, au départ de l’analyse du 
questionnaire, on pouvait croire à 
un statut de maturité de l’e-
réputation au sein des entreprises, 
il semblerait que ces questions, 
beaucoup plus précises, 
montrent un flou artistique sur les 
réponses apportées aux crises de e-
réputation pourtant 
jugées importantes en 
termes d'impact sur le business de 
l'entreprise. 



Voyons ensuite, au travers des tris croisés, si nous trouvons des dif-
férences d'un segment à un autre. 

Commençons par les tailles d’effectifs et là-aussi, en effet, on 
s'aperçoit que les petites et très petites entreprises (respective-
ment 31 et 50 %) sont beaucoup moins armées en termes d'organi-
sation pour faire face aux crises d’e-réputation. 

Les entreprises de 500 personnes et plus (78 répondants au total 
et 17 % qui répondent « n'est pas structuré pour cela ») sont quant 
à elle beaucoup plus capables, selon les répondants, de faire face à 
ces crises avec 31 % (24 répondants sur 78) d’entre eux qui décla-
rent que l'entreprise est capable d’y remédier en interne.  

Les différences sur les segments B2B et B2C ne sont par contre pas 
flagrantes. 

Le tri croisé par métier montre encore une fois le scepticisme des 
patrons (46 % avec 39 réponses 85) sur la capacité de l'organisation 
à faire face. Notre sous-segment de patron étant plus asso-
cié aux petites entreprises (encore une fois, il ne s'agit pas 
d'un biais mais d'un choix, cf. nos notes sur l’échantillon et les pro-
fils), nous avons ici un portrait-robot qui semble se dessiner, des 
entreprises ayant des difficultés à embrasser la résolution des 
crises. 

Il s'agirait en effet plutôt de petites ou très petites entreprises B2B 
ou B2C, et essentiellement privées et indépendantes. Les entrepri-
ses plus grosses, et notamment celles cotées en bourse, s’en sorti-
raient beaucoup mieux. Et l'on retrouve ce critère au travers des 
réponses des patrons (plutôt des dirigeants de petites entreprises), 
qui sont a priori plus inquiets de leur propre capacité à faire face à 
l'adversité dans ce domaine. 

La question 17 confirme l'impression de la question 13, en mon-
trant que les crises sont gérées par plusieurs services lorsque l'en-
treprise est plus importante (y compris pour les entreprises de 100 
à 500 personnes sur cette question) alors que l'initiative est plus in-
dividuelle sur les entreprises plus petites. Ce phénomène se re-
trouve aussi bien dans le B2B que le B2C. Les sous_échantillons ici 
encore sont trop faibles pour nous permettre de nous livrer à 
des tris croisés suffisamment fiables.  

Voyons maintenant la dernière question qui apporte encore une in-
formation supplémentaire en matière de perception de l’efficacité 
des actions des entreprises quant à la résolution des crises d’e-
réputation qu’elles subissent.  
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9 %
10 %

20 %

26 %

35 %

Résoudre les crises de e-réputation (246 rép.) 

non, mon organisation n'est pas structurée pour cela (84) oui, en interne (62)
oui, en interne et en externe (49) je ne sais pas (10)
oui, en externe (21)

7 %7 %

15 %

22 %

50 %

< 100 salariés (106 rép.)

non, mon organisation n'est pas structurée pour cela (53) oui, en interne (23)
oui, en interne et en externe (16) je ne sais pas (7)
oui, en externe (7)

6 %
13 %

23 %

27 %

31 %

101 à 500 salariés (48 rép.)

non, mon organisation n'est pas structurée pour cela (15) oui, en interne (13)
oui, en interne et en externe (11) oui, en externe (6)
je ne sais pas (3)

9 %
15 %

17 %

28 %

31 %

> 500 salariés (78 rép.)

oui, en interne (24) oui, en interne et en externe (22)
non, mon organisation n'est pas structurée pour cela (13) je ne sais pas (12)
oui, en externe (7)



À noter tout d'abord une forte propor-
tion de « je ne sais pas  » à 18 % (31 ré-
pondants) sur l'ensemble de l'échan-
tillon. 

À ce stade, nous n'avons plus que 173 
répondants, un chiffre qui reste raison-
nable tant que l’on regarde le tri à plat. 

Le fait d'avoir perdu tant de répondants 
sur cette dernière question est un signe 
d'éloignement des répondants par rap-
port au traitement opérationnel des cri-
ses d'e-réputation.  

Peu importe, il s'agit ici d'une percep-
tion et celle-ci est disons le, plutôt posi-
tive, avec près de 70 % de personnes 
qui jugent ces actions plutôt efficaces 
et très efficaces. Une minorité donc se 
prononce pour des options moins 
flatteuses. En dehors des précautions 
nécessaires à prendre sur les tailles des 
différents sous-segments, nous n’a-
vons pas de remarques particulières à 
faire sur les tris croisés relatifs à cette 
question. 

Voici qui clôt l'analyse de ce 
questionnaire.  

Il s'agit encore d'une question, la dernière,  basée sur une échelle allant de « très 
inefficace » à « très efficace ». 

Efficacité des actions entreprises en cas de crise                 
d’e-réputation

47   creative commons (cc) 2020 Alterbuzz et Visionary Marketing

3 : COMMENT EST GÉRÉE L’E-RÉPUTATION 

1 %12 %

18 %

19 %

50 %

Efficacité des actions entreprises (173 rép.) 

Plutôt efficaces (86)
Très efficaces (33)
Je ne sais pas (31)
Plutôt inefficaces (21)
Très inefficaces (2)



AVIS D’EXPERT
L’e-réputation dans les 5 prochaines années 

Anthony Poncier

La crise du Covid19 a mis en exergue 3 tendances liées à 
l’e-réputation. Elles ne sont pas nouvelles, mais elles se 
renforcent. 
La première est le temps de présence en ligne, qui touche 
de manière accrue l’ensemble des générations, y compris la 
silver generation, avec un temps passé de plus en plus 
important. Le recours à la vidéo-conférence pour le 
télétravail ou pour ses proches et les achats en ligne, font 
que de plus en plus de gens maitrisent Internet. C’est donc 
bien là que la réputation se joue, au détriment d’autres 
sources, avec la stratégie inhérente (actions, monitoring, 
crise…).
La seconde tendance est la défiance de plus en plus 
importante vis-à-vis de la parole publique, médiatique, 
parfois experte, en résumé liée à la notion d’élite. En 
réaction, ce sont les proches qui vont influencer les choix. 
Toujours rien de nouveau, mais du coup vos salariés vont 
devenir encore plus des vecteurs d’influence. Dans la 
même veine, le renforcement des influenceurs, surtout des 
micro-influenceurs qui publient sur des sujets spécifiques, 
ces derniers étant souvent considérés comme faisant partie 
de la communauté proche.
Enfin troisième tendance, la question de la RSE de votre 
entreprise, qui face à cette crise sanitaire, écologique et 
humaine va aussi devenir un vecteur de différenciation très 
important. C’est un sujet plus large que l’e-réputation, mais 
à quoi bon être en pointe sur cette problématique si 
personne ne le sait, à vous de savoir la promouvoir.

AVIS D’EXPERT
L’e-réputation dans les 5 prochaines années 

Jean-Marc Goachet 

L'e-réputation est une question de confiance et de 
cohérence. On fait confiance à une personne ou une 
entreprise quand les actes rejoignent la parole. 
Les réseaux sociaux, les forums, les sites de notation 
pullulent de messages mettant à nu les écarts de 
comportements, les incohérences, l'irrespect, le mensonge. 
Avec les fake-news et les crises successives que nous 
venons de vivre (gilets jaunes, transports, Covid-19), 
l'esprit critique s'est aiguisé. Les internautes supportent de 
moins en moins les injustices dans un contexte où les 
inégalités sociales ne cessent de croître, où le dérèglement 
climatique n'est pas pris au sérieux, où finalement la 
défiance vient remplacer la confiance. 
Alors, plutôt que de se focaliser sur leur e-réputation, les 
entreprises feraient bien de penser à leur façon d'être. Il 
faut revenir à la racine et se poser les bonnes questions : Le 
comportement de mes collaborateurs est-il en phase avec ma 
raison d'être ? Sommes-nous alignés sur les causes que nous 
défendons et pour lesquelles nos clients nous rejoignent ?  
L'enjeu de l'e-réputation à cinq ans va, selon moi, être celui 
du savoir-être des marques. Alors que la contribution des 
entreprises au bien commun est un sujet qui monte en 
flèche, les entreprises vont devoir se poser la question de 
l'alignement sur leur raison d'être. Un travail de cohérence 
à mener à tous les niveaux : de la standardiste au livreur, 
du respect du client à celui des salariés. Une entreprise 
alignée ne se pose pas la question de son e-réputation. Elle 
en apporte les preuves.
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AVIS D’EXPERT
L’e-réputation dans les 5 prochaines années

David Fayon 

La crise que nous traversons a accéléré le télétravail et la 
transformation digitale des organisations. 

Pour les entreprises, l’analyse de l’e-réputation sera davan-
tage omnicanale avec des outils de veille et de repérage de 
signaux faibles qui utiliseront le big data et l’IA. L’e-réputa-
tion ira de pair avec la veille et l’intelligence économique. 

Les entreprises se pencheront sur la question de l’exploita-
tion des données issues du web invisible et pour les plus 
grosses des données publiées sur leurs intranets et outils 
collaboratifs avec des synthèses automatiques et alertes. 
Des compétences nouvelles seront demandées pour analy-
ser les vidéos, fouiner les stories, etc. L’ensemble médias so-
ciaux et avis publiés sur les plateformes sera scruté avec da-
vantage de modération impliquant aussi de la censure.

Le suivi de l’e-réputation des produits et des services d’une 
entreprise sera la règle mais aussi ceux de ses concurrents 
et partenaires, l’évolution des matières premières qu’elle uti-
lise le deviendra également dans une logique d’anticipa-
tion, pour non seulement prévenir les bad buzz, mais aussi 
se préparer à des chocs économiques ou des évolutions so-
ciales fortes quant aux envies de consommation de ses 
clients et prospects (avec aussi juste à temps et géolocalisa-
tion). 

L’e-réputation pour les entreprises les plus avancées ne sera 
plus uniquement défensive mais proactive.

Pour l’État, une tendance forte sera le contrôle de son e-ré-
putation alors que la défiance des citoyens envers le pou-
voir politique défaillant progresse. Cela peut passer par 
une restriction de la liberté d’expression (loi sur les fake 
news, tentative avortée d’un « Désintox Coronavirus » sur 
le site Gouvernement.fr, App StopCovid, loi contre la haine 
en ligne) ou pas si une prise de conscience émerge.

Pour le citoyen enfin, ce sera une utilisation plus maîtrisée 
et raisonnée de ses données personnelles, avec LinkedIn in-
contournable.
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Tout d'abord, nos experts ont souligné le fait qu'il n'y avait pas 
deux sociétés identiques et que chaque contexte d'e-
réputation était différent. 
Cela étant, il se dégage des tendances, et notamment le fait que les 
effets négatifs de l'e-réputation peuvent être « dévastateurs ». 
Mais les risques encourus par les petites entreprises sont 
beaucoup plus grands dans ce domaine que ceux encourus par les 
grandes.  
À noter ensuite, pour la province notamment, la nécessité de ne 
pas négliger les médias traditionnels et locaux, car ceux-ci 

gardent leur influence et, en outre, sont souvent passés au 
numérique (citons principalement Ouest France).  
En dehors des tailles des entreprises, certains secteurs, et 
notamment celui de l'agroalimentaire, 
sont particulièrement exposés aux crises liées à l’e-réputation. 
Dans le même esprit, si les avis sont importants, ils se trouvent sur 
des espaces forcément différents selon le type 
d'entreprise concernée. Il est donc important de prendre la parole 
au bon endroit selon son activité, et ces endroits ne sont jamais 
les mêmes. 

Nous  avons  organisé  trois  focus  groups  par  Internet   en   avril  2020,  qui  ont  regroupé  une  quinzaine  d'experts  du  B2B.  Nous 
avons partagé avec eux nos premiers résultats d'études à chaud avec leurs tris à plat ainsi que notre analyse de premier niveau. 

Voici une synthèse brève des insights recueillis au cours de ces focus groupes qui ont été très riches. Afin de maximiser l'utilisation de ces 
indices, nous les avons répartis dans le rapport, partout où cela était pertinent. 

FOCUS GROUPS
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À noter, un élément qui ne peut pas véritablement transparaître 
dans l’analyse de notre questionnaire, la forte porosité entre 
interne et externe, et l'impact très important que peuvent avoir les 
programmes d'ambassadeurs de la marque. 
Point important également, les dirigeants et les cadres aiment 
avoir une bonne opinion d'eux-mêmes, mais quand on regarde 
dans le détail, la situation est beaucoup moins flatteuse. Une 
remarque qui corrobore notre hypothèse numéro 3, également 
confirmée par notre analyse détaillée de ce questionnaire. 
Dans nombre d'entreprises, l’e-réputation est gérée en silo alors 
qu'elle réclamerait une gestion à 360°, sans couture et incluant 
Internet. On voit ce fait émerger également au travers 
des réponses à notre questionnaire, au travers de la présence forte 
des services Web dans la mesure de l'e-réputation. Nos experts 
reconnaissent cependant que l'art est plus difficile que la critique 
dans ce domaine. 
Selon notre panel d’experts, les dirigeants entendent et intègrent 
l’e-réputation dans leurs réflexions, mais ont encore du mal 
à la relier à quelque chose de concret et à mener des actions 
cohérentes. 
Souvent, le manque de systématisation et de processus autour de 
cette gestion de l'e-réputation mène à une gestion plus 
superficielle souvent liée au nombre d’abonnés (followers), qui 
permet une gestion par exception. Une gestion par exception dont 
les influenceurs savent souvent tirer les bénéfices, mieux que tout 
autre.  
Enfin, des outils puissants existent pour mesurer l’e-réputation 
mais ils ne sont pas forcément à la portée des plus petites 
entreprises. De même, les analyses de sentiments fournies par ces 
outils sont souvent jugées peu fiables par nos experts, car les avis 
négatifs identifiés par ces outils sont impossibles à corroborer. 
L’analyse de sentiment est en effet souvent une question 
d'appréciation humaine. Un élément que nous avons également 
mis en exergue dans notre analyse. 

En résumé, selon les experts consultés dans ces focus groups, il 
n'existe pas de règle préfabriquée et applicable à toutes les 
entreprises, chaque solution est une solution sur-
mesure qui nécessite beaucoup d'interventions humaines. 

EXPERTS CONSULTÉS
 Cyril Bladier - DG Business-on-line

 Fadhila Brahimi - Executive Coach & Personal Branding Strategist

 Frédéric Canevet - Blogueur sur ConseilsMarketing.com

 Jean-Philippe Cunniet - Optimisation des processus commerciaux, 
TECH et MAT

 David Fayon - Consultant transformation digitale

 Maëlle Garrido - CEO Naskas RP

 Jean-Marc Goachet - CEO Visio Camino

 Patrice Laubignat - CEO Eforbrands 

 Hervé Pillaud - Conseil National du Numérique

 Anthony Poncier - Consultant en management & digital et 
fondateur de Top 500 Bars

 Grégory Saccomani - CMO Axys Consultants 

 Olivier Saint-Léger - CEO Neuromass

 Michael Tartar - Entrepreneur
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D'une part, une connaissance de l'e-réputation, qui nous a 
surpris, par une large majorité des répondants. 
Ceci nous a permis de tirer des conclusions dans les premières 
questions de l'enquête, qui montre que les répondants 
semblent au fait de l’e-réputation et sont convaincus que leur 
entreprise la surveille. 
Ces répondants en outre se renseignent majoritairement par eux-
mêmes ou par le truchement des équipes Web, sur l'état des lieux 
de cette e-réputation. 
Mais les analyses par tris croisés mettent en 
valeur des traits moins flatteurs quand on rentre dans les 
détails, démontrant ainsi que si l’e-réputation d'une entreprise est 
essentiellement l'affaire de tous et va au-delà de l’Internet (comme 
cela a été souligné par les experts que nous avons interviewés lors 
de nos focus groups), elle reste pourtant traitée de façon assez 
étanche, et est fortement marquée par le Web et les équipes qui 
en sont responsables. 

Soumis à la question relative à la capacité de l'entreprise à faire 
face à des crises d’e-réputation, les répondants, pourtant 
apparemment au fait du sujet, semblent beaucoup plus 
circonspects et évasifs.  
Un état de fait qui trahit un biais, comme l'ont remarqué les 
experts de notre panel. 
Les cadres et responsables d'entreprises aiment en effet à 
penser que leur entreprise jouit d'une bonne réputation. Mais la 
réalité du terrain, beaucoup plus complexe, et très difficile à 
maîtriser pour des entreprises non expertes, à l'inverse des 
agences spécialisées, est beaucoup moins flatteuse. 
Comme dans beaucoup de ces sujets où la maturité avance avec le 
temps et après un tiers de siècle de World 
Wide Web, ces sujets méritent quand même qu'on se penche sur 
les détails, au bout desquels on trouve toujours le diable. 

En conclusion de cette étude riche et réalisée sur un panel large de répondants en activité au sein des entreprises, nous pouvons tirer 
plusieurs enseignements. 

CONCLUSION
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Avec cette étude sur la réputation des entreprises vue de l'intérieur, 
nous avons voulu interroger un panel d'entreprises et notamment 
de chefs d'entreprise, pour connaître leur perception de l’e-
réputation, leur compréhension du sujet, leur analyse de 
l'importance de cette réputation à l'intérieur de l'entreprise et 
enfin, apprécier la façon dont ils jugeaient l'efficacité des actions 
qu'ils avaient ou non mises en place à l’intérieur de leurs 
entreprises.  

Nous avons interviewé, entre janvier et mars 2020, 285 actifs basés 
en France. Sur ces 285 répondants, nous avons recueilli 232 
réponses complètes (c'est-à-dire 232 répondants qui ont rempli le 
questionnaire intégralement). En conséquence, les premières 
questions, les plus faciles, sont calculées sur une assiette de 285 
répondants, alors que les questions les plus complexes sont 
ramenées sur le sous-échantillon inférieur. Partout où cela se 
justifiait, nous avons indiqué les projections en nombres de 
répondants totaux sur la base des pourcentages de profils recueillis 

Profils des répondants : note sur la présentation des échantillons 
Du fait du décalage entre les réponses totales et les réponses 
complètes, nous avons fait figurer les chiffres bruts et les chiffres 
projetés sur la population totale (c'est-à-dire si tout le monde avait 
rempli son profil correctement). Le 2e chiffre est donc une 
approximation. Dans les paragraphes suivants, le 1er chiffre brut 
correspond donc au nombre total de répondants dans la section 
profil, le 2e à sa projection sur l'ensemble de la population des 
répondants.  

Profils des répondants : note sur les profils B2B/B2C 

Le regroupement en B2B d'une part, et B2C (et autres) d'autre part, 
nous permet d'obtenir deux sous-ensembles sensiblement 
homogènes d'une centaine de répondants. Nous avons inclus les « 
autres » dans la catégorie B2C car ils appartenaient très 
majoritairement à ce regroupement. Il y a donc là une légère 
approximation que nous avons cru bon de noter dans ce rapport.  

Administration du questionnaire
Le questionnaire a été administré en 2 parties :  
• d'une part au fil de l'eau, notamment au travers de nos réseaux 
LinkedIn et également via Visionarymarketing.com.
• d'autre part, au travers d'un panel qui nous a permis de 
redresser l'échantillon, notamment en termes de dirigeants et 
fondateurs d'entreprise.  
Ceci nous permet une plus grande richesse d'analyse, au travers 
des tris croisés. L'ensemble de  l'étude est présenté dans l’ordre de 
ses questions qui correspondent aux 3 objectifs rappelés dans la 
section précédente et dans cet ordre.  
Tous les tableaux de réponses comprennent à la fois les tris à plat 
et les tris croisés afin de permettre une plus grande richesse de 
l'analyse.

En lien avec la question 7 et le volume des commentaires, avis et 
articles 
Rappelons ici que nous avons plus de réponses aux premières 
questions qu'aux dernières, que nous avons donc moins de 
répondants aux questions de profil. Ce qui explique qu'il ne soit 
pas possible de rapprocher les chiffres du total. 

• les pourcentages affichés dans ce rapport ont été arrondis afin de 
simplifier la lecture et l'analyse des résultats
• tous les résultats de notre étude, tris à plat et tris croisés, sont 
téléchargeables sur goodbuzz.fr ou badbuzz.fr

Notes méthodologiques
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Q1 êtes-vous ? En activité dans une organisation (entreprise, 
association, administration...) française

OBJECTIF 1 : les répondants connaissent-ils leur e-réputation ?
Q2 Etes-vous d'accord avec la formule suivante ? « L’e-Réputation 
est la résultante de ce qu'on peut lire sur internet au sujet d'une 
entité, marque, entreprise, quel qu'en soit l'auteur »
Q3 Votre organisation surveille-t-elle son e-réputation ?
Q4 Comment êtes-vous personnellement principalement informé.e 
de l’e-réputation de votre organisation ?
Q5 A quelle fréquence êtes-vous informé.e sur l’e-réputation de 
votre organisation ?
Q6 Sur la base des informations en votre possession, pensez-vous 
que l’e-réputation de votre organisation est en général

OBJECTIF 2 : les répondants ont-ils conscience de l'impact sur 
l'activité de cette e-réputation ?
Q7 Selon vous, combien d'avis, commentaires, articles... sur votre 
organisation, sont écrits sur internet tous les mois : (échelle de 
valeur)
Q8 Considérez-vous que l’e-réputation, vis-à-vis de l'image de 
marque de votre organisation, est : (échelle de valeur)
Q9 Selon vous, les avis, commentaires, articles, ..., concernant votre 
organisation sont : (échelle de valeur)
Q10 Quel impact a selon vous l’e-réputation de votre organisation 
sur la bonne marche de son activité : (échelle de valeur)
Q11 Parmi les espaces suivants, lesquels sont importants pour l’e-
réputation de votre organisation ? (Plusieurs options possibles)

OBJECTIF 3 : que font les répondants pour y remédier (au cas où 
elle serait mauvaise) ? et avec qui ?
Q12 A votre avis, votre organisation est-elle structurée pour 
prévenir les crises de e-réputation quand elles arrivent ?
• Q13 Comment votre organisation résout-elle en interne les crises 
de e-réputation quand elles arrivent ?
• Q14 Comment votre organisation résout-elle en externe les crises 
de e-réputation quand elles arrivent ?
• Q15 Comment votre organisation résout-elle en interne et en 
externe les crises de e-réputation quand elles arrivent ?

Q16 Votre organisation est-elle structurée pour résoudre les crises 
liées à son e-réputation ?
• Q17 Comment ces crises liées à l’e-réputation sont-elles gérées en 
interne de votre organisation ?
• Q18 Comment ces crises liées à l’e-réputation sont-elles gérées en 
externe de votre organisation ?
• Q19 Comment ces crises liées à l’e-réputation sont-elles gérées en 
interne et en externe de votre organisation ?

Q20 A votre avis, les actions de votre organisation en cas de crise 
(bad buzz, crise sur la marque) sur le Web (Sites, forums, médias 
sociaux, ...) sont (échelle de valeur)

Annexe :  détail  des questions posées
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